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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le  

N° SAP910202985 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 du 27 octobre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 du 28 octobre 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 21 Octobre 2022 par M. 
Bertrand LABARRERE en qualité de dirigeant pour l'organisme LES JARDINS DU BEARN dont 
l'établissement principal est situé 17, Lot du Vert Galant – 64230 ARTIGUELOUVE et enregistré sous le N° 
SAP910202985 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Petits travaux de jardinage, 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 07 Novembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 
 

Annie FAUSTIN 
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n° 
portant attribution de subvention pour l’accompagnement dans le logement

des bénéficiaires de la protection internationale au titre de la mobilité nationale
à l’Association � France Horizon  

VU la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 
59 ;

VU la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

VU le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés 
par la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 
(GBCP) ;

VU l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la
vie associative pris en application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif
à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 177 5 hébergement,
parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables 7 ;

VU la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations
entre les pouvoirs publics et les associations ;

VU l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination des directeurs.trices et des directeurs.trices adjoints.es
des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions
départementales de l’emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-27-00007 en date du 27 octobre 2022 donnant délégation de
signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2022-10-24-00013 en date du 24 octobre 2022 donnant délégation de
signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice de la
direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques.

VU l’arrêté n° 64-2022-10-28-00002 en date du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature de
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de la direction ;

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
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VU l’arrêté n°64-2022-10-28-00003 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, en faveur des personnels de la
direction.

VU la demande de subvention en date du 17 octobre 2022 transmise par l’Association 5 France
Horizon 7.

CONSIDERANT la répartition régionale de l’objectif de relogement des bénéficiaires de la protection
internationale (BPI) pour 2022 validée par madame la préfète de Nouvelle Aquitaine en date du 13
juillet 2022

CONSIDERANT que le projet initié par l'association contribue à la réalisation des priorités fixées au
niveau régional ;

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de quinze mille euros (15 000 €) pour l’année

2022 (soit du 1er janvier au 31 décembre 2022) au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :
- Dénomination : Etablissement France Horizon Gironde

- N°SIRET : 775 666 704 00793

- N°CHORUS :  1001031623

- Statut : Association 

- Coordonnées : 

• Adresse du siège social : 5 Place du Colonel Fabien – 75010 PARIS ;

• Adresse de gestion ou de correspondance : 21 avenue Eugène et Marc Dulout-33600 Pessac.

- Nom et qualité du représentant signataire : Hubert Valade, président

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation du projet visant à mettre en œuvre,
en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action intitulée 5accompagnement dans le
logement des bénéficiaires de la protection internationale au titre de la mobilité nationale 7

Dans ce cadre, l’action proposée par l’association garantit :

- la captation de 12 logements correspondant aux besoins identifiés pour reloger les BPI en
recherche de mobilité géographique nationale 

- la médiation avec les bailleurs, la gestion locative

- l’accès et le maintien dans le logement des personnes orientées par la plateforme nationale 

- l’accompagnement à l’entrée dans les lieux pendant 3 mois

Le montant alloué pour cette action tient compte de la subvention versée en 2021 pour la captation de
8 logements qui n’a pas été réalisée.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans
l’annexe technique et financière du cerfa n° 12166*06
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Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 4

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-11-03-00006 - arrêté portant attribution de subvention

pour l'accompagnement dans le logement des bénéficiaires de la protection internationale au titre de la mobilité nationale à

l'association France Horizon

9



Article 3 : Les publics visés sont les personnes isolées ou familles ayant obtenu une protection
internationale qui souhaitent s’engager dans un parcours de mobilité nationale voire
intradépartementale et s’installer de manière durable dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

Ces ménages bénéficient d’un contrat de location direct avec le propriétaire et doivent donc dans le
cadre de ce projet, être en capacité financière de subvenir à leurs besoins. Les ménages doivent pouvoir
justifier de leurs ressources.

Article 4 : La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 17, compte
PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 0177-01-06-12-50, centre financier 0177-D033-
DD64 de la mission 5 cohésion des territoires 7.

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en
vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités
des Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne.

Article 5 : Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au
compte dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : CHRS PESSAC FRANCE HORIZON

- Domiciliation : CE ILE DE FRANCE

- Code établissement : 17515

- Code guichet : 90000

- Compte : 08006909052

- Clé RIB : 56

Article 6 : L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable
en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics.
L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi
sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*02), complété et
comportant le bilan financier détaillé.

Article 7 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent
arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par
lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra
être utilisé en report à nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).
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En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

 

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du
département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le  3 novembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et

de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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pour la réalisation de travaux de réduction de la
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-10-00008

 Arrêté préfectoral                               

portant attribution d�une subvention de l�État à

 Yolande DUTREY 

pour la réalisation de travaux de réduction de la

vulnérabilité imposés par le Plan de prévention
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-08-00005

AP subvention Maîtrise d��uvre Urbaine et

Sociale concernant l'accompagnement social

des familles des gens du voyage sur le territoire

de la communauté des communes du Haut
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portant attribution d�une subvention de l�État à

 Maïtena DIRIBARNE

pour la réalisation de travaux de réduction de la
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-10-25-00004

Décision de désignation des agents chargés du

contrôle mandatés pour effectuer des contrôles

sur placeANAH
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-08-00009

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Commune de Biarritz

Pétitionnaire: GINGER CEBTP
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-08-00010

Arrêté préfectoral portant autorisation de

circuler sur les plages

Renouvellement

Commune de Hendaye

Pétitionnaire: BAPTISTA PIRES Antonio
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-11-09-00017

Arrêté préfectoral autorisant la capture

d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de

création d'un ouvrage hydraulique sur le ruisseau
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022-                   
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par  la  maison  d’initiation à  la  faune  et  aux espaces  naturels,  études et
conseils  (MIFENEC) pour le compte du conseil  départemental  des Pyrénées-Atlantiques  en date du
25 octobre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 octobre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 26 octobre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de création d’un ouvrage hydraulique sur le ruisseau Antzara erreka, sur la commune d’Ustaritz ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques (n° SIRET 226 400 018 00876), représenté par son
président, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions
figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de création d’un ouvrage
hydraulique sur le ruisseau Antzara erreka, sur la commune d’Ustaritz.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, et/ou Monsieur Dylan Fournier de MIFENEC.

Intervenants :  Madame Sophie Gansoinat, Monsieur Pascal Garcia,  Monsieur Nicolas Serres, Madame
Rachel Maurin, Madame Morgane de Joantho, Monsieur Nicolas Mazet, équipe de pêche MIFENEC.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 14 novembre 2022 au 14 décembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés :  l’Antzara erreka,  au niveau de la RD932,  sur la  commune
d’Ustaritz.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la MIFENEC.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 novembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 64-2022-                
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-24-00016 du 24 octobre 2022 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-10-28-00005 du 28 octobre 2022 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique pour le compte de la SARL ARREBAT en date du 25 octobre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 octobre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 26 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de restauration et de confortement de bâtiments patrimoniaux bordant le canal du château de
Pau, sur la commune de Pau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL ARREBAT (n° SIRET 508 410 206 00017), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces  piscicoles  par  pêche électrique dans  le  cadre  de  travaux de restauration  et  de
confortement de bâtiments patrimoniaux bordant le canal du château de Pau, sur la commune de Pau.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès de
la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants :  personnels de la fédération de pêche 64, éventuellement assistés des personnels des
AAPPMA du Gave d’Oloron, et/ou de la Nive et/ou de la Nivelle.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 15 novembre 2022 au 15 décembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et communes concernées : le canal du château de Pau, sur la commune de Pau.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  dans  le  gave  de  Pau,  ou  dans  les  canaux  alentours  non
concernés par la mise en assec, et en dehors de la zone impactée par les travaux, selon les modalités
définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques. L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et  de la mer et  le  directeur régional  de l’office français  de la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 novembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté n° 64-2022-                 

modifiant l’arrêté n° 64-2022-10-01-00001 réglementant temporairement les usages de
l’eau potable sur certaines communes des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-3, R.211-66 à R.211-70 et R.216-9 relatifs
à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 relatifs
aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L.2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l’État dans le département en matière de police ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la
gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

VU l’arrêté d’orientation de bassin du 2 juillet 2021 relatif au renforcement de la coordination des
mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne
2022-2027, approuvé le 10 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU les constats faits par les gestionnaires de réseau d’eau potable sur la trop forte consommation d’eau
potable eu égard aux ressources disponibles ;

VU l’arrêté n° 64-2022-10-01-00001 du 1er octobre 2022 réglementant temporairement les usages de l’eau
potable sur certaines communes des Pyrénées-Atlantiques ;

VU les demandes des communes de Gère-Bélesten et Lescun, et de la communauté d’agglomération
Pays basque ;

VU l’avis du comité départemental sécheresse qui s’est tenu le 27 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT la baisse des ressources d’alimentation des réseaux d’eau potable, qu’elles soient
superficielles ou souterraines, liées aux conditions climatiques, et la persistance à court terme du
niveau faible des nappes et des cours d’eau ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de réglementer temporairement les usages de l’eau potable non
essentiels pour préserver les usages prioritaires de l’eau potable ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

A  rticle premier   : objet de l’arrêté
Le présent arrêté a pour objet de retirer les communes de Gère-Bélesten et Lescun, et de rajouter les
communes de Etchebar, Lichans-Sunhar et Sainte-Engrâce dans la liste des communes placées en niveau
alerte concernant la réglementation temporaire des usages de l’eau réalisés à partir du réseau
d’adduction d’eau potable, pour faire face à un risque de pénurie, sur certaines communes et selon 2
niveaux de gestion : alerte et crise.

A  rticle   2   : communes concernées et dates d’application
L’article 2 de l’arrêté n° 64-2022-10-01-00001 du 1er octobre 2022 est modifié comme suit :

Les mesures de restriction ou de suspension de l’utilisation de l’eau potable s’appliquent dans les
communes suivantes à compter de la publication du présent arrêté, et sont en vigueur jusqu’à nouvelle
décision prise par arrêté préfectoral :

N  iveau alerte     :  
Secteur Pays basque : Ahaxe-Alciette-Balcassan, Ahetze, Aincille, Ainhice-Mongelos, Ainhoa, Aldudes,
Amorots-Succos, Anglet, Anhaux, Arbonne, Arcangues, Arhansus, Armendarits, Arnéguy, Ascain,
Ascarat, Ayherre, Banca, Bardos, Bassussarry, La Bastide-Clairence, Bayonne, Béguios, Béhorléguy, Beyrie-
sur-Joyeuse, Biarritz, Bidarray, Bidart, Biriatou, Bonloc, Boucau, Briscous, Bunus, Bussunarits-Sarasquette,
Bustince-Iriberry, Cambo-les-Bains, Caro, Ciboure, Espelette, Estérençuby, Etchebar, Gamarthe,
Guethary, Halsou, Hasparren, Helette, Hendaye, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure,
Isturits, Itxassou, Jatxou, Jaxu, Juxue, Lacarre, Lahonce, Lantabat, Larceveau-Arros-Cibits, Larressore,
Lasse, Lecumberry, Lichans-Sunhar, Louhossoa, Macaye, Méharin, Mendionde, Mendive, Mouguerre,
Orègue, Orsanco, Ossès, Ostabat-Asme, Sainte-Engrâce, Saint-Esteben, Saint-Etienne-de-Baïgorry, Saint-
Jean-de-Luz, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-d'Arberoue,
Saint-Martin-d'Arrossa, Saint-Michel, Saint-Pée-sur-Nivelle, Saint-Pierre-d’Irube, Sare, Souraïde,
Suhescun, Uhart-Cize, Urcuit, Urepel, Urrugne, Urt, Ustaritz et Villefranque.

Secteur Béarn : Lanne-en-Barétous.

Niveau crise     :  
Aucune commune.

Article   3   : mesures de restrictions ou de suspension sur certains usages de l’eau potable
Les mesures suivantes s’appliquent pour l’utilisation de l’eau issue du réseau d’eau potable sur les
communes sus-visées, et concernent tous les usagers (particuliers, entreprises, collectivités) :

Niveau 5 Alerte 6 Niveau 5 Crise 6

1 – Arrosage

Arrosage des jardins potagers
 (y compris serres non-agricoles)

Interdiction de 8 h à 20 h

Arrosage des pelouses, jardins 
d’agrément, espaces verts, golfs 
particuliers

Interdiction totale
sauf arbres et arbustes plantés en
pleine terre depuis moins d’1 an et

entre 20 h et 8 h

Interdiction totale

Arrosage des massifs fleuris Interdiction de 8 h à 20 h Interdiction totale

Arrosage des terrains de sport (y 
compris aires d’évolutions 
équestres, centres équestres, 
hippodromes)

Interdiction de 8 h à 20 h
Arrosage limité à 2 fois par
semaine et entre 22 h et 6 h

Arrosage des golfs
Interdiction à l’exception des greens
et des départs qui peuvent être

arrosés entre 20 h et 8 h

Arrosage des greens limité à 2 fois
par semaine et entre 22 h et 6 h
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2 – Lavage et nettoyage

Lavage de véhicules par les 
professionnels

Interdiction sauf avec du matériel
haute pression ou avec système de

recyclage de l’eau,
sauf motifs sanitaires

Interdiction totale,
sauf motifs sanitaires

Lavage de véhicules par les 
particuliers

Interdiction totale,
sauf dans des centres de lavage

utilisant du matériel haute pression
ou avec système de recyclage de

l’eau

Interdiction totale,
sauf dans des centres de lavage
avec système de recyclage de

l’eau

Nettoyage des façades, toitures, 
trottoirs, voiries et autres surfaces 
imperméabilisées

Interdiction,
sauf motifs sanitaires et sécuritaires,
ou lié à des travaux et réalisé par une

collectivité ou une entreprise

Interdiction totale,
sauf motifs sanitaires et

sécuritaires

3 – Loisirs

Remplissage de piscines 
domestiques (de plus d’1 m³)

Interdiction totale,
sauf remise à niveau

Interdiction totale

Alimentation des fontaines 
publiques et privées d’ornement en
circuit ouvert

Interdiction totale
dans la mesure où c’est techniquement possible

4 – Usages prioritaires

Alimentation en eau potable des 
populations (usages prioritaires : 
santé, salubrité, sécurité civile) et 
abreuvement des animaux.

Pas de restriction,
mais appel à la modération

Article   4   : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques, ainsi que sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques,
et affiché en mairies de Etchebar, Gère-Bélesten, Lescun, Lichans-Sunhar et Sainte-Engrâce pendant un
(1) mois.

Article   5   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication,
d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Pau.

Article   6     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant du groupement de
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, les
maires des communes de Etchebar, Gère-Bélesten, Lescun, Lichans-Sunhar et Sainte-Engrâce, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Un exemplaire du présent arrêté est transmis au préfet coordonnateur de bassin, à la directrice de la
délégation départementale de l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, au directeur
départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, aux gestionnaires des
réseaux d’eau potable concernés.

Pau, le 3 novembre 2022

Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Martin LESAGE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service eau

Arrêté préfectoral n° 64-2022-

Campagne d’irrigation 2023 hors zone de répartition des eaux

Arrêté désignant le mandataire et fixant le périmètre et la date limite 

de dépôt des demandes de prélèvement d’eau à usage agricole  

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et ses articles R. 214-1 à R. 214-6 ;

VU la demande formulée en date du 19 octobre 2022 par le groupement des irrigants, sollicitant d’être
désigné comme mandataire pour la campagne d’irrigation 2023 hors zone de répartition des eaux ;

VU l’avis favorable émis par la chambre d’agriculture le 17 octobre 2022 quant à la désignation du
mandataire ;

CONSIDERANT que les prélèvements en rivières, dans les canaux ou dans les nappes
d’accompagnement des cours d’eaux, dans les retenues, dans les nappes profondes en vue d’irriguer les
cultures constituent une activité saisonnière commune à l’ensemble des membres d’une même
profession ;

CONSIDERANT qu’en pareil cas, la présentation des demandes d’autorisation saisonnière peut être
effectuée par un mandataire après avis de l’organisme consulaire représentant la profession ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Le groupement des irrigants, dont le siège est situé maison de l’agriculture, 124
boulevard Tourasse, 64000 Pau, exercera le rôle de mandataire pour l’ensemble des demandes visées à
l’article 2, au titre de la campagne d’irrigation 2023.

Le périmètre à l’intérieur duquel s’exercera son rôle de mandataire est constitué par l’ensemble des
communes situées hors zone de répartition des eaux du département des Pyrénées-Atlantiques.

Article 2 : Sont concernées par les dispositions du présent arrêté toutes les personnes physiques ou
morales désirant dans un but strictement agricole effectuer un prélèvement dans les cours d’eau
réalimentés ou non, dans leur nappe d’accompagnement, dans les nappes profondes ou dans les lacs et
retenues.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
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Article 3 : Toute personne physique ou morale concernée par les dispositions de l’article 2, pourra
retirer un formulaire à la DDTM/SE/QLM – cité administrative – Bd Tourasse à Pau, à la chambre
d’agriculture ou au siège du groupement des irrigants.

Cet imprimé sera renvoyé dûment complété et signé au groupement des irrigants, maison de l’agricul-
ture, 124 boulevard Tourasse, 64078 PAU Cedex, avant le 5 décembre 2022.

Article 4     :  Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal
administratif de Pau dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Article 5 : Un extrait du présent arrêté sera publié par les soins et aux frais du mandataire dans deux
journaux professionnels et un journal publié dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

En outre, il sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département des
Pyrénées-Atlantiques et affiché dans chaque mairie du département située hors zone de répartition
des eaux pendant une durée minimale d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette for-
malité est dressé par les soins du maire.

La présente autorisation est publiée sur le site Internet des services de l’État dans le département des
Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le président de la chambre d’agriculture, le
président du groupement des irrigants, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 2 novembre 2022
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général

Martin LESAGE
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Cabinet du préfet
Direction des sécurités

Service interministériel de
défense et de protection civiles

Arrêté n°64-2022-11-02-     
portant dérogation pour autoriser un personnel titulaire du brevet national

de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) à surveiller
un établissement de baignade d’accès payant

VU le code du sport et notamment les articles D.322-11 à D. 322-17 et A.322-11 ;

VU le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination du préfet des Pyrénées-Atlantiques – M. Julien
CHARLES ;

VU la demande du 1er novembre 2022 présentée par M. Jean-Luc PLEUVRY, directeur général d’opération
du Relais  Thalasso à Hendaye,  en vue d’employer un titulaire du brevet national  de sécurité et de
sauvetage pour surveiller les activités de natation au Relais Thalasso durant la saison estivale ;

ARRÊTE

Article premier : Le directeur général d’opération du Relais Thalasso à Hendaye est autorisé à employer
M. Ewan HEMERY-DOUVENOT, né le 2 septembre 1996 à Brest  (29),  titulaire du brevet national  de
sécurité et de sauvetage aquatique n° 2022-173534, délivré le 23 septembre 2022, pour la surveillance de
la piscine du Relais Thalasso à Hendaye, à l’exclusion de tout acte d’animation ou d’enseignement, du 1er

novembre 2022 au 29 février 2023.

Article 2 :  Cette autorisation pourra être retirée à tout moment en cas d’urgence ou d’atteinte à la
sécurité des personnes.

Article  3 :  Le  directeur  général  d’opération  du  Relais  Thalasso  à  Hendaye,  le  chef  du  service
départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports, le directeur de cabinet du préfet et le chef
du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civiles  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 2 novembre 2022

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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GOPS-2022-11/4388 

 
Additif n° 6 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU la délibération du conseil d’administration n° 156/2021 du 8 décembre 2021 relative à la modification de 
la chaîne de commandement ; 

VU la doctrine opérationnelle chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de 
commandement du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-
pompier suivant : 
 
 

CHEF DE COLONNE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CNE THARREAU Nicolas GEST 

 
 

CHEF DE GROUPE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CNE THARREAU Nicolas GEST 
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ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de la chaîne de 
commandement du service départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques les 
sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

CHEF DE SITE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LCL IRIART Gérard DDSIS 

 
 

CHEF DE GROUPE 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN PLATTIER Jean Loup GOUE 

 
 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1

er 
octobre 2022 jusqu'à la fin de validité de la 

LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4405 

 
Additif n° 4 à l’arrêté n° 2021-12/9024 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des personnels aptes à exercer dans le domaine feux de forêts 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux feux de forêts ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental dans le domaine feux de forêts ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des personnels 
aptes à exercer dans le domaine feux de forêts du service départemental d'incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Conseiller technique – FDF 4 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LCL FARDEAU Nicolas GRHF 

LCL POISSON Patrice GSUD 

 

Chef d’agrès – FDF 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN BONAHON Vincent GRHF 

LTN LE TRAON Marie Paule OTZ 

LTN LEMESLE Jean-François OSM 

ADC NABOS Laurent LBY 

ADC PIAT Angélique OSM / DDSIS 

LTN IMMIG Emmanuel ANG 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ ARRIPE Lucie LRS / GOU 

CPL COURTIE Pierre Bastien LRS 

CCH CROUZAT Didier TDT 

LTN DELMAS Jérôme GRHF 

CPL FEUGA Thomas AZQ 

CPL GALINDO Benoït ADY 

CCH IRIGARAY Jean-Marc MLN 

SGT JIMENEZ Javier AZQ 

CPL LE HUIDOUX Loïc AZQ 

SAP PASQUINE Florian UZN / PTQ 

CPL POYCHICOT Marianne AZQ 

CCH SALANAVE-PEHE Gilles MRA / MON 

CPL VAYRON Emmanuel OTZ 

ADC DACHAGUER James HPN / SLB 

ADC BONNEAU Sébastien OTZ 
 

 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des personneles 
aptes à exercer dans le domaine feux de forêts du service départemental d’incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques le sapeur-pompier suivant : 
 

Chef d’agrès – FDF 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADJ BONNEAU Sébastien OTZ 
 

 
ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 19 septembre 2022 et ce jusqu'à la fin de 
validité de la LAO initiale. 
 

 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4401 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8724 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes du GCSR 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif à la cynotechnie ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental cynotechnique ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle du groupe 
cynotechnique de sauvetage et de recherche (GCSR) du service départemental d'incendie et de secours 
des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 

Conseiller technique - CYN3 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADC SCOPEL Jean-Marc PAU / MPM 

 

Chef d’unité – CYN2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CCH CHESNEAU Nicolas PAU / MPM 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle du groupe 
cynotechnique de sauvetage et de recherche (GCSR) du service départemental d’incendie et de secours 
des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

Conseiller technique - CYN3 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CNE TITLI Laszlo MPM 
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ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 24 octobre 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4407 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8726 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GRIMP 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux 
Perilleux ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental GRIMP ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux Perilleux) du service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, le sapeur-pompier suivant : 
 

Equipier IMP2 / ISS1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CPL LAPLACE Jacques-André PAU / MPM 

 
 
ARTICLE 2 : il est supprimé sur la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des spécialistes 
GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux Perilleux) du service départemental 
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques le sapeur-pompier suivant : 
 

Equipier IMP2 / CAN1 / ISS1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH SEGAS Sébastien OSM / MPM 
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ARTICLE 3 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 24 octobre 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
 

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2022-11-09-00008 - 2022 LAO GRIMP additif n° 3 108



Service Départemental d'Incendie et de Secours

64-2022-11-09-00010

2022 LAO GSMSP additif n° 7

Service Départemental d'Incendie et de Secours - 64-2022-11-09-00010 - 2022 LAO GSMSP additif n° 7 109



 

 

 

 

 

 

GOPS--2022-11/4409 

 
Additif n° 7 à l’arrêté n° 2021-12/8727 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GSMSP 

 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en montagne ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental secours en montagne ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des spécialistes 
GSMSP (Groupe de Secours Montagne Sapeurs-pompiers) du service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

Chef d’unité SMO3 / CAN1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN JIMENEZ Johan MPM 

 
 

Chef d’unité SMO3 / N1 / G1 / CAN1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

ADC VERMEIL Matthieu MPM 
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Equipier SMO2 / CAN1 / ISS1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH SEGAS Sébastien OSM / MPM 

 
 

Equipier SMO2  

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SAP LAHARGUE Florian MPM 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 24 octobre 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4411 

 
Additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8859 du 24/12/2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des plongeurs 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l’arrêté interministériel NOR INTE1404626A du 31 juillet 2014 modifié fixant le Référentiel Emplois, 
Activités, Compétences relatif aux interventions de secours et sécurité en milieu subaquatique et 
hyperbare ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de plongée ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

 

A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des plongeurs du 
service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-pompiers suivants : 
 
 

SCAPHANDRIER AUTONOME LEGER – 30 M – SAL1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

CAP PERUGORRIA Pampi ANG 

CCH AUDAP Pierre HDE 

SCH HARAN Pascal HDE / SJP 

CCH BES Cyril PAU / NVX 

ADJ BOUTEYRE Adrien PAU 

SGT HEPP Sébastien PAU / DDSIS 

CAP DUPOUY-MINDEGUIA Jérôme SJL / DDSIS 

CAP PESENTI Florent SJL / DDSIS 
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ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au 1
er

 octobre 2022 jusqu'à la fin de validité de la 
LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4413 

 
Additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8590 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des sauveteurs déblayeurs 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage déblaiement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental en sauvetage déblaiement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est rajouté sur la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle des sauveteurs 
déblayeurs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques, les sapeurs-
pompiers suivants : 
 

Chef d’unité sauveteur déblayeur – SDE 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH DUPEYRON Xavier ANG 

LTN BERNARD Xavier CTAC 

CNE  BOUDIN Guillaume GOPS 

CNE DE BURON BRUN Renaud PAU 

 
 

Sauveteur déblayeur – SDE 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

LTN LEROY Régis GOPS 

LTN BONAHON  Vincent GRHF 

ADJ DEVIC Christophe PAU 

SAP LINARD Adrien PAU 

SAP MONTIN Baptiste PAU 

CCH POURTAU Sonia PAU 
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Sauveteur déblayeur – SDE 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION 

SCH PRIOLET Jérôme PAU 

 
 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de cette modification est fixée au : 

- 1
er

 juin pour le SCH PRIOLET et le SAP MONTIN ; 
- 1

er
 juillet pour le CNE DE BURON BRUN, le LTN BONAHON, le LTN LEROY et le SCH 

DUPEYRON ; 
- 1

er
 octobre pour l’ADJ DEVIC, le SAP LINARD, la CCH POURTAU, le CNE BOUDIN et le LTN 

BERNARD jusqu'à la fin de validité de la LAO initiale. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 

 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4400 

 
Retrait de l’additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8724 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes du GCSR 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif à la cynotechnie ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental cynotechnique ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 1 n° 2022-10/4288 à l’arrêté n° 2021-12/8724 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle du groupe cynotechnique de sauvetage et 
de recherce (GCSR). 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 24

 
octobre 2022.  

 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4412 

 
Retrait de l’additif n° 1 à l’arrêté n° 2021-12/8590 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des sauveteurs déblayeurs 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au sauvetage déblaiement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental en sauvetage déblaiement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 1 n° 2022-10/4132 à l’arrêté n° 2021-12/8590 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des sauveteurs déblayeurs. 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 1

er
 octobre 2022.  

 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4406 

 
Retrait de l’additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8726 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GRIMP 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif au Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieux 
Perilleux ; 

VU le guide national de référence relatif aux interventions en site souterrain ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en canyon ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental GRIMP ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 3 n° 2022-10/4286 à l’arrêté n° 2021-12/8726 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des spécialistes GRIMP (Groupe de 
Reconnaissance et d’Intervention en Milieux Périlleux). 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 24 octobre 2022.  
 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4410 

 
Retrait de l’additif n° 3 à l’arrêté n° 2021-12/8859 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des plongeurs 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l’arrêté interministériel NOR INTE1404626A du 31 juillet 2014 modifié fixant le Référentiel Emplois, 
Activités, Compétences relatif aux interventions de secours et sécurité en milieu subaquatique et 
hyperbare ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental de plongée ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 3 n° 2022-10/4187 à l’arrêté n° 2021-12/8859 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des plongeurs. 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 1

er
 octobre 2022.  

 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4403 

 
Retrait de l’additif n° 4 à l’arrêté n° 2021-12/9024 du 31 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des personnels aptes à exercer dans le domaine feux de forêts 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux feux de forêts ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental dans le domaine feux de forêts ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 4 n° 2022-09/3981 à l’arrêté n° 2021-12/9024 du 31 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des personnels aptes à exercer dans le 
domaine feux de forêts. 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 19 septembre 2022.  
 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4387 

 
Retrait de l’additif n° 6 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
de la chaîne de commandement 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

VU la délibération du conseil d’administration n° 156/2021 du 8 décembre 2021 relative à la modification de 
la chaîne de commandement ; 

VU la doctrine opérationnelle chaîne de commandement ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 6 n° 2022-10/4068 à l’arrêté n° 2021-12/8810 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle de la chaîne de commandement. 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 1

er 
octobre 2022.  

 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
Colonel hors classe Alain BOULOU 

Directeur départemental 
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GOPS-2022-11/4408 

 
Retrait de l’additif n° 7 à l’arrêté n° 2021-12/8727 du 24 décembre 2021 

relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle 
des spécialistes GSMSP 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux secours en montagne ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

VU le règlement opérationnel du service départemental d'incendie et de secours du 23 janvier 2002 ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental secours en montagne ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 : il est retiré l’additif n° 7 n° 2022-10/4287 à l’arrêté n° 2021-12/8727 du 24 décembre 2021 
relatif à la liste annuelle départementale d’aptitude opérationnelle des spécialistes GSMSP (Groupe de 
Secours Montagne Sapeurs-pompiers). 
 

 
ARTICLE 2 : la prise d’effet de ce retrait est fixée au 24 octobre 2022.  
 

 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 
 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de défense sud-ouest et 
publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-
Atlantiques.  
 

 
Fait à Pau, le 9 novembre 2022 
 

 
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Et par délégation, 

 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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